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L’URGENCE D’UN CHOIX : LE VOTE PREFERENTIEL POUR LA CONSOLIDATION  
D’UN ÉTAT PLUS DEMOCRATIQUE ET CONSENSUEL 

par 
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Résumé 

Cet article analyse les limites structurelles du scrutin présidentiel majoritaire à un tour en République 
Démocratique du Congo, en mettant en évidence son incapacité à produire des majorités véritablement 
représentatives dans un contexte de fragmentation sociopolitique. À partir d’une approche combinant analyse 
juridique, cadre théorique des systèmes électoraux et comparaison internationale, l’étude montre que ce mode de 
scrutin favorise l’élection de dirigeants minoritaires, alimente les contestations électorales et renforce les clivages 
identitaires. En réponse, le vote préférentiel est examiné comme un mécanisme d’ingénierie institutionnelle 
susceptible de transformer les incitations politiques, de favoriser la modération et de produire des majorités 
consensuelles. L’analyse de sa faisabilité constitutionnelle en RDC, appuyée par une simulation illustrative et des 
expériences comparées, met en évidence son potentiel pour renforcer la légitimité, la stabilité et l’inclusion politique. 
Toutefois, l’étude souligne que l’efficacité de cette réforme dépend de conditions institutionnelles, techniques et 
sociopolitiques strictes, nécessitant une mise en œuvre progressive et encadrée. 

Mots-clés : vote préférentiel, système électoral, représentativité, légitimité politique, fragmentation sociopolitique, 
ingénierie institutionnelle, République Démocratique du Congo, réforme constitutionnelle. 

Abstract 

This article examines the structural limitations of the single-round presidential electoral system in the 
Democratic Republic of Congo, highlighting its inability to produce genuinely representative majorities in a context 
of strong sociopolitical fragmentation. Drawing on a combined approach of legal analysis, electoral system theory, 
and comparative perspectives, the study demonstrates that this system tends to generate minority-based leadership, 
fuel electoral disputes, and reinforce identity-based cleavages. As an alternative, preferential voting is analyzed as an 
institutional engineering mechanism capable of reshaping political incentives, promoting moderation, and fostering 
consensus-based majorities. The assessment of its constitutional feasibility in the DRC, supported by an illustrative 
simulation and comparative experiences, underscores its potential to enhance legitimacy, stability, and political 
inclusion. However, the study also emphasizes that the effectiveness of such a reform depends on specific 
institutional, technical, and sociopolitical conditions, requiring a carefully designed and gradual implementation. 

INTRODUCTION  

Depuis son accession à l’indépendance en 1960, la République Démocratique du Congo (RDC) 
connaît une instabilité politique récurrente, largement alimentée par des contestations électorales et des 
crises de légitimité institutionnelle. Malgré l’adoption de la Constitution du 18 février 2006, censée 
refonder l’ordre politique sur des bases démocratiques, les processus électoraux continuent de susciter des 
controverses majeures, notamment en raison du mode de désignation du Président de la République fondé 
sur le scrutin uninominal majoritaire à un tour. Dans un contexte marqué par une forte fragmentation 
sociopolitique, ce mécanisme tend à produire des vainqueurs ne bénéficiant que d’un soutien relatif, 
alimentant ainsi des tensions post-électorales et fragilisant la consolidation de l’État. 

Ce constat s’inscrit dans une problématique plus large analysée par la littérature en science politique 
et en droit constitutionnel comparé. Les travaux de Maurice Duverger ont montré que les systèmes 
majoritaires simples favorisent la concentration du pouvoir mais peuvent, dans des sociétés hétérogènes, 
accentuer les logiques d’exclusion. Dans la même perspective, Arend Lijphart souligne que les démocraties 
caractérisées par une forte segmentation sociale nécessitent des mécanismes institutionnels inclusifs afin 
de garantir la stabilité politique et la représentation des minorités. Plus récemment, les analyses de Ben 
Reilly sur l’ingénierie électorale mettent en évidence le rôle des systèmes préférentiels dans la modération 
des comportements politiques et la production de majorités consensuelles. Ces approches convergent pour 
montrer que le choix du système électoral constitue un levier déterminant de régulation des conflits 
politiques dans les États fragmentés. 

Dans ce cadre, le recours au vote préférentiel apparaît comme une alternative institutionnelle 
susceptible de corriger les limites du scrutin majoritaire à un tour. En permettant aux électeurs d’exprimer 
des préférences hiérarchisées, ce système favorise l’émergence de candidats capables de mobiliser un 
soutien transversal, dépassant les clivages identitaires et territoriaux. Il s’inscrit ainsi dans une logique de 
légitimation renforcée du pouvoir politique, au sens de Max Weber, et de consolidation du soutien diffus 
au système politique tel que conceptualisé par David Easton. 
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Partant de ces considérations, la présente recherche s’articule autour de la question suivante : dans 
quelle mesure l’introduction du vote préférentiel pourrait-elle améliorer la représentativité, la légitimité et 
la pacification du processus électoral présidentiel en République Démocratique du Congo ? L’hypothèse 
centrale défendue est que l’adoption d’un tel mécanisme contribuerait à la formation de majorités 
politiques élargies, issues de compromis électoraux, et favoriserait ainsi une gouvernance plus inclusive 
dans un contexte de pluralisme sociopolitique marqué. 

Sur le plan méthodologique, cette étude adopte une approche qualitative combinant analyse 
juridique, analyse institutionnelle et comparaison internationale. D’une part, une lecture herméneutique 
des dispositions constitutionnelles congolaises, notamment les articles relatifs à l’élection présidentielle, 
permet d’évaluer la faisabilité normative d’une réforme du mode de scrutin. D’autre part, une analyse 
comparative ciblée est mobilisée à partir d’expériences étrangères (Australie, Irlande, Fidji, Papouasie-
Nouvelle-Guinée), sélectionnées en raison de leur pertinence dans des contextes de diversité 
sociopolitique. Enfin, une démarche d’ingénierie électorale est utilisée afin de simuler les effets potentiels 
du vote préférentiel sur la structuration de la compétition politique et la formation de majorités électorales 
en RDC. 

L’intérêt scientifique de cet article réside ainsi dans son ambition de croiser les apports du droit 
constitutionnel, de la science politique et de l’anthropologie politique pour proposer une lecture intégrée 
des mécanismes de légitimation démocratique en contexte africain. Il vise, plus spécifiquement, à 
contribuer aux débats contemporains sur la réforme des institutions électorales en Afrique en mettant en 
évidence le rôle stratégique des systèmes de vote dans la consolidation des États fragiles. 

I. LIMITES STRUCTURELLES DU SCRUTIN PRÉSIDENTIEL À UN TOUR EN RDC 

L’analyse empirique du fonctionnement du scrutin présidentiel à un tour en République 
Démocratique du Congo met en évidence plusieurs limites structurelles affectant la représentativité, la 
légitimité et la cohésion politique. Ces résultats s’appuient principalement sur l’observation des cycles 
électoraux récents, notamment les élections présidentielles de 2006, 2011 et 2018, caractérisées par une forte 
fragmentation du vote et des contestations récurrentes. 

1.1. Déficit de représentativité électorale 

Le premier résultat majeur concerne le déficit structurel de représentativité induit par le scrutin 
uninominal majoritaire à un tour. Ce système permet l’élection d’un candidat sans qu’il ne recueille la 
majorité absolue des suffrages exprimés, ce qui pose un problème de légitimité démocratique dans un 
contexte pluraliste. 

L’élection présidentielle de 2018 constitue une illustration empirique significative. Le candidat proclamé 
élu, Félix Tshisekedi, a obtenu environ 38,57 % des suffrages exprimés, contre 34,82 % pour son principal 
concurrent, Martin Fayulu, et 23,83 % pour Emmanuel Ramazani Shadary. Ainsi, plus de 60 % des 
électeurs ont exprimé leur préférence en faveur d’autres candidats que celui déclaré vainqueur. 

Cette configuration traduit une dissociation entre victoire électorale et majorité sociopolitique réelle. En 
termes analytiques, le système produit une « majorité relative minoritaire », c’est-à-dire une situation dans 
laquelle le vainqueur ne représente qu’une fraction minoritaire du corps électoral. Dans un environnement 
marqué par une forte hétérogénéité politique et identitaire, cette faiblesse de représentativité tend à 
fragiliser l’acceptation des résultats et à alimenter des contestations post-électorales. 

1.2. Fragmentation politique et faible légitimité institutionnelle 

Le second résultat met en évidence une fragmentation importante du champ politique congolais, 
traduite par une dispersion significative des suffrages entre un grand nombre de candidats. 

Lors de l’élection présidentielle de 2018, plus de vingt candidats étaient en lice, entraînant une 
dilution du vote et l’absence de polarisation autour de deux blocs dominants. Cette fragmentation reflète à 
la fois la faiblesse de la structuration partisane et la personnalisation de la compétition politique. 

D’un point de vue analytique, cette dispersion des voix réduit mécaniquement la probabilité 
d’émergence d’un candidat majoritaire et accentue le caractère contingent du résultat électoral. Elle 
contribue également à une instabilité du système politique, dans la mesure où le vainqueur ne dispose pas 
d’une base électorale suffisamment large pour gouverner de manière consensuelle. 

Par ailleurs, cette configuration favorise l’émergence de contestations électorales récurrentes. 
L’élection de 2018 a ainsi été marquée par des accusations de fraude et une remise en cause de la crédibilité 
des résultats par une partie significative des acteurs politiques et de la société civile. Ce phénomène n’est 
pas isolé, mais s’inscrit dans une tendance observée lors des cycles électoraux précédents, notamment en 
2011. 
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En conséquence, le scrutin à un tour apparaît comme un facteur contribuant à la fragilisation de la 
légitimité institutionnelle, en produisant des résultats perçus comme insuffisamment représentatifs ou 
contestables. 

1.3. Renforcement des clivages identitaires et territorialisation du vote 

Le troisième résultat concerne les effets du scrutin à un tour sur la structuration des comportements 
électoraux, notamment le renforcement des clivages identitaires et la territorialisation du vote. 

En l’absence d’incitation institutionnelle à rechercher un soutien au-delà de leur base électorale 
initiale, les candidats tendent à concentrer leurs stratégies de mobilisation sur des segments spécifiques de 
la population, souvent définis par des critères ethniques, régionaux ou linguistiques. Cette logique est 
particulièrement observable dans les résultats électoraux, où certains candidats réalisent des scores très 
élevés dans leurs bastions régionaux, mais peinent à s’imposer à l’échelle nationale. 

Cette territorialisation du vote s’accompagne d’une ethnicisation relative de la compétition 
politique, dans laquelle les appartenances communautaires deviennent des variables explicatives majeures 
des choix électoraux. Le scrutin à un tour, en favorisant une logique de « winner-takes-all », renforce ces 
dynamiques en incitant les acteurs politiques à maximiser leur score dans des zones ciblées plutôt qu’à 
construire des coalitions transversales. 

D’un point de vue systémique, cette configuration contribue à la polarisation du champ politique et 
à la reproduction de clivages structurels, au détriment de la cohésion nationale. Elle limite également la 
capacité du système électoral à produire des dirigeants bénéficiant d’un soutien véritablement inclusif. 

L’analyse met ainsi en évidence trois limites structurelles interdépendantes du scrutin présidentiel à 
un tour en RDC : (i) un déficit de représentativité lié à l’élection de majorités relatives, (ii) une 
fragmentation politique génératrice d’instabilité et de contestation, et (iii) un renforcement des clivages 
identitaires et territoriaux. 

Ces résultats confirment que le mode de scrutin constitue un facteur déterminant dans la 
structuration du système politique congolais et dans la production des crises de légitimité observées. Ils 
fournissent, dès lors, une base empirique et analytique pour envisager des alternatives institutionnelles 
susceptibles de renforcer la qualité de la démocratie, notamment à travers l’introduction de mécanismes 
électoraux plus inclusifs. 

II. LE VOTE PRÉFÉRENTIEL COMME MÉCANISME D’INGÉNIERIE INSTITUTIONNELLE 

Les résultats précédemment présentés mettent en évidence les limites structurelles du scrutin 
présidentiel à un tour en République Démocratique du Congo, notamment en termes de représentativité, 
de légitimité et de cohésion politique. Dans cette perspective, le vote préférentiel apparaît comme un 
instrument d’ingénierie institutionnelle susceptible de corriger ces dysfonctionnements. Cette section 
propose d’en analyser la logique, les effets attendus dans les sociétés fragmentées, ainsi que les 
enseignements tirés des expériences comparées. 

2.1. Logique du vote préférentiel et transformation des incitations politiques 

Le vote préférentiel repose sur un principe fondamental : permettre à l’électeur d’exprimer un ordre 
hiérarchisé de préférences entre plusieurs candidats, plutôt que de procéder à un choix unique. Deux 
formes principales de ce système sont généralement distinguées : le vote alternatif (Instant Runoff Voting – 
IRV), utilisé notamment pour les élections uninominales, et le vote unique transférable (Single 
Transferable Vote – STV), plus fréquent dans les systèmes proportionnels. 

Dans le cadre du vote alternatif, les électeurs classent les candidats par ordre de préférence. Si aucun 
candidat n’obtient la majorité absolue des premiers choix, le candidat le moins bien classé est éliminé et ses 
voix sont redistribuées selon les préférences suivantes, jusqu’à ce qu’un candidat atteigne une majorité 
absolue. Ce mécanisme introduit une dynamique de recomposition progressive du vote, transformant la 
logique du scrutin majoritaire simple en un processus de construction de majorité. 

D’un point de vue théorique, ce système modifie profondément les incitations des acteurs 
politiques. Contrairement au scrutin à un tour, qui encourage une stratégie de maximisation du vote dans 
des bastions électoraux spécifiques, le vote préférentiel incite les candidats à élargir leur base de soutien en 
sollicitant non seulement les premiers choix, mais également les secondes et troisièmes préférences des 
électeurs. Cette transformation des incitations favorise l’adoption de discours modérés, la réduction des 
stratégies clivantes et l’émergence de comportements coopératifs entre acteurs politiques. 

Ainsi, le vote préférentiel ne se limite pas à une modification technique du mode de scrutin ; il 
constitue un dispositif structurant capable de reconfigurer les logiques de compétition électorale et, plus 
largement, les formes de production de la légitimité politique. 
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2.2. Effets attendus dans les sociétés fragmentées 

Dans les sociétés caractérisées par une forte fragmentation sociopolitique, comme la RDC, les effets 
du vote préférentiel sont particulièrement significatifs. La littérature en science politique souligne que ce 
type de système électoral peut contribuer à atténuer les clivages identitaires et à renforcer la stabilité 
institutionnelle. 

Premièrement, le vote préférentiel favorise la modération politique. En incitant les candidats à 
rechercher des préférences secondaires au-delà de leur base électorale initiale, il réduit l’intérêt stratégique 
des discours polarisants ou exclusifs. Les acteurs politiques sont ainsi amenés à adopter des positions plus 
inclusives, susceptibles de séduire un électorat élargi. Cette dynamique contribue à atténuer les tensions 
identitaires et à limiter les logiques de confrontation. 

Deuxièmement, ce système encourage la formation de coalitions électorales implicites. Avant même 
le scrutin, les candidats peuvent être incités à établir des accords de préférence avec d’autres acteurs 
politiques, afin de maximiser les transferts de voix en cas d’élimination. Cette logique favorise l’émergence 
de compromis politiques et prépare, en amont, des formes de gouvernance plus consensuelles. 

Troisièmement, le vote préférentiel renforce la légitimité majoritaire. Contrairement au scrutin à un 
tour, qui peut conduire à l’élection d’un candidat minoritaire, ce système garantit que le vainqueur 
bénéficie, à l’issue du processus de redistribution des préférences, d’un soutien majoritaire absolu. Cette 
caractéristique est essentielle dans des contextes où la légitimité du pouvoir repose sur la capacité à 
représenter une diversité d’intérêts et d’identités. 

Dans le cas congolais, ces effets pourraient contribuer à réduire les contestations post-électorales, à 
renforcer l’acceptabilité des résultats et à favoriser une plus grande cohésion nationale. 

2.3. Apports comparés internationaux et discussion critique 

Les expériences internationales offrent des éléments empiriques utiles pour évaluer la pertinence du 
vote préférentiel dans des contextes de diversité sociopolitique. 

En Australie, où le vote alternatif est utilisé pour les élections à la Chambre des représentants, ce 
système a contribué à stabiliser la compétition politique en favorisant la formation de majorités claires tout 
en permettant l’expression de préférences multiples. Il a également encouragé les partis à adopter des 
stratégies de coopération, notamment à travers des accords de transfert de préférences. 

En Irlande, le vote unique transférable (STV) a permis de concilier représentation proportionnelle et 
responsabilité politique. Ce système favorise une représentation plus fine des préférences électorales, tout 
en incitant les candidats à maintenir une proximité avec leurs électeurs. 

Dans des contextes plus proches de celui de la RDC, comme la Papouasie-Nouvelle-Guinée et les 
Fidji, le vote préférentiel a été introduit dans le but explicite de réduire les tensions ethniques et les 
violences post-électorales. Les résultats observés indiquent une certaine amélioration de la modération 
politique et une diminution des conflits liés aux élections. 

Toutefois, ces expériences doivent être interprétées avec prudence. D’une part, l’efficacité du vote 
préférentiel dépend fortement du contexte institutionnel et du niveau de structuration du système 
politique. Dans certains cas, ce système peut être détourné par des stratégies d’alliance opportunistes ou 
par des manipulations des préférences. 

D’autre part, la complexité technique du vote préférentiel peut constituer un obstacle dans des 
contextes où les capacités administratives et le niveau d’éducation électorale sont limités. Des erreurs de 
vote, une augmentation des bulletins nuls ou des contestations liées au processus de dépouillement 
peuvent en résulter. 

Enfin, le vote préférentiel ne saurait être considéré comme une solution autonome aux problèmes de 
gouvernance démocratique. Son efficacité dépend de son articulation avec d’autres réformes 
institutionnelles, notamment en matière de transparence électorale, d’indépendance des organes de 
gestion des élections et de consolidation des partis politiques. 

Le vote préférentiel apparaît ainsi comme un instrument pertinent d’ingénierie institutionnelle, 
capable de répondre aux limites identifiées du scrutin à un tour en RDC. En transformant les incitations 
des acteurs politiques, en favorisant la modération et en garantissant une légitimité majoritaire, il offre des 
perspectives intéressantes pour la consolidation démocratique. 

Cependant, son adoption doit être envisagée dans une approche systémique, tenant compte des 
contraintes institutionnelles, sociopolitiques et techniques propres au contexte congolais. L’enjeu ne réside 
pas uniquement dans le choix d’un mode de scrutin, mais dans la capacité à inscrire cette réforme dans 
une dynamique globale de renforcement de l’État de droit et de la gouvernance démocratique. 
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III. APPLICATION AU CAS CONGOLAIS : FAISABILITÉ ET SIMULATION 

L’intérêt du vote préférentiel en tant que mécanisme d’ingénierie institutionnelle ne peut être 
pleinement apprécié qu’à l’aune de sa faisabilité juridique et de ses effets concrets dans le contexte 
spécifique de la République Démocratique du Congo. Cette section examine successivement la 
compatibilité constitutionnelle d’une telle réforme, les modalités de sa mise en œuvre à travers une 
simulation simplifiée, ainsi que ses implications attendues sur la structuration du système politique. 

3.1. Faisabilité constitutionnelle : une réforme juridiquement envisageable 

L’introduction du vote préférentiel dans le système électoral congolais nécessite une analyse 
rigoureuse des dispositions constitutionnelles encadrant l’élection présidentielle, en particulier les articles 
70 et 72 de la Constitution du 18 février 2006 telle que révisée en 2011. 

L’article 70, alinéa 1er, dispose que « le Président de la République est élu au suffrage universel 
direct pour un mandat de cinq ans renouvelable une seule fois ». Cette disposition consacre le principe du 
suffrage universel direct, sans toutefois préciser le mode de scrutin à appliquer. En ce sens, elle laisse une 
marge d’interprétation permettant d’envisager l’introduction d’un mécanisme de vote préférentiel sans 
remettre en cause l’économie générale du texte constitutionnel. 

L’article 72 prévoit quant à lui que « est élu Président de la République le candidat ayant obtenu la 
majorité des suffrages exprimés ». Dans le cadre d’un scrutin à un tour, cette disposition est interprétée 
comme une majorité relative. Toutefois, elle peut être réinterprétée ou reformulée dans une logique de 
majorité absolue obtenue à l’issue d’un processus de redistribution des préférences. 

Dès lors, la faisabilité constitutionnelle de la réforme repose sur une adaptation ciblée de ces 
dispositions. Une reformulation explicite pourrait consister à préciser que l’élection présidentielle se 
déroule selon un système de vote préférentiel, dans lequel la majorité est atteinte après décompte successif 
des préférences exprimées par les électeurs. 

Cette réforme pourrait être opérée dans le cadre de la procédure de révision constitutionnelle 
prévue à l’article 218, sans entrer en contradiction avec les clauses d’intangibilité énoncées à l’article 220. 
En effet, elle n’affecte ni la forme républicaine de l’État, ni le principe du suffrage universel, mais en 
modifie uniquement les modalités techniques d’expression. 

Ainsi, du point de vue juridique, l’introduction du vote préférentiel apparaît non seulement 
possible, mais également compatible avec l’esprit de la Constitution, qui vise la consolidation de la 
démocratie, la stabilité institutionnelle et l’unité nationale. 

3.2. Simulation électorale : illustration des effets du vote préférentiel 

Afin d’appréhender concrètement les effets du vote préférentiel, une simulation simplifiée peut être 
mobilisée à titre illustratif. Celle-ci repose sur une hypothèse de distribution des préférences inspirée des 
dynamiques observées lors des élections présidentielles en RDC. 

Dans un scénario hypothétique comprenant quatre candidats, aucun d’entre eux n’obtient la 
majorité absolue des premiers choix. Le candidat ayant obtenu le score le plus faible est alors éliminé, et 
ses voix sont redistribuées en fonction des secondes préférences exprimées par ses électeurs. Ce processus 
se poursuit jusqu’à ce qu’un candidat atteigne la majorité absolue. 

L’intérêt analytique de cette simulation réside dans la mise en évidence d’un mécanisme de 
recomposition du vote. Contrairement au scrutin à un tour, où le résultat est figé dès le premier décompte, 
le vote préférentiel permet d’intégrer les préférences secondaires et tertiaires, révélant ainsi des formes de 
consensus latentes au sein de l’électorat. 

Dans ce cadre, le candidat initialement en tête n’est pas nécessairement celui qui l’emporte. Le 
vainqueur est plutôt celui qui parvient à agréger le plus large soutien transversal, y compris au-delà de son 
électorat de premier choix. Ce processus favorise l’émergence de candidats de compromis, capables de 
rassembler des segments diversifiés de la population. 

Toutefois, il convient de souligner que cette simulation demeure indicative et ne saurait se 
substituer à une modélisation empirique fondée sur des données électorales réelles. Elle vise avant tout à 
illustrer le potentiel du vote préférentiel en tant que mécanisme de production de majorités inclusives. 

3.3. Effets attendus sur le système politique congolais 

L’introduction du vote préférentiel en RDC pourrait produire des effets significatifs sur la 
structuration du système politique, notamment en termes de légitimité, de stabilité et d’inclusion. 

En premier lieu, ce système renforcerait la légitimité du pouvoir exécutif. En garantissant que le 
candidat élu bénéficie d’un soutien majoritaire à l’issue du processus de redistribution des préférences, il 
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permettrait de réduire les contestations liées à l’élection de présidents minoritaires. Cette légitimité 
renforcée favoriserait une meilleure acceptation des résultats électoraux par les différents acteurs 
politiques et sociaux. 

En deuxième lieu, le vote préférentiel contribuerait à la stabilité institutionnelle. En incitant les 
candidats à adopter des stratégies de coalition et à modérer leurs discours, il réduirait les logiques de 
confrontation et favoriserait l’émergence de gouvernements plus consensuels. Cette dynamique pourrait 
limiter les crises post-électorales et renforcer la continuité de l’action publique. 

En troisième lieu, ce système favoriserait une plus grande inclusion politique. En permettant aux 
électeurs d’exprimer des préférences multiples, il offrirait une meilleure prise en compte de la diversité des 
opinions et des identités. Les candidats seraient incités à élargir leur base de soutien au-delà de leurs 
bastions traditionnels, contribuant ainsi à une représentation plus équilibrée des différentes composantes 
de la société congolaise. 

Dans un contexte marqué par une forte pluralité socioculturelle, ces effets combinés pourraient 
participer à la construction d’un ordre politique plus équilibré, fondé sur la recherche de compromis plutôt 
que sur la domination d’un groupe sur les autres. 

L’analyse de la faisabilité et des effets du vote préférentiel dans le contexte congolais montre que 
cette réforme est à la fois juridiquement envisageable et politiquement pertinente. En offrant un 
mécanisme de production de majorités inclusives, elle répond aux limites structurelles identifiées du 
scrutin à un tour. 

Toutefois, son efficacité dépendra de sa mise en œuvre concrète, notamment en termes de capacité 
institutionnelle, d’éducation électorale et de transparence du processus. Elle doit ainsi être envisagée 
comme un élément d’une réforme plus globale du système électoral et de la gouvernance démocratique en 
RDC. 

IV. LIMITES ET DÉFIS DE LA RÉFORME 

Si le vote préférentiel apparaît comme une alternative pertinente au regard des limites du scrutin 
majoritaire à un tour, son introduction en République Démocratique du Congo ne saurait être envisagée 
sans une analyse approfondie des contraintes et des risques qu’elle implique. Cette section met en lumière 
les principaux défis techniques, sociopolitiques et stratégiques susceptibles d’affecter la mise en œuvre et 
l’efficacité de cette réforme. 

4.1. Contraintes techniques et institutionnelles 

La première série de limites concerne les capacités techniques et institutionnelles nécessaires à 
l’opérationnalisation du vote préférentiel. Contrairement au scrutin majoritaire simple, ce système 
implique une complexité accrue tant dans la conception des bulletins que dans les opérations de 
dépouillement et de centralisation des résultats. 

Sur le plan logistique, l’introduction du vote préférentiel suppose la production de bulletins plus 
élaborés, permettant le classement des candidats, ainsi que la mise en place de procédures de 
dépouillement adaptées aux transferts successifs de voix. Dans un pays caractérisé par des défis 
infrastructurels importants, notamment en matière de transport, de communication et d’accès à l’énergie, 
ces exigences pourraient engendrer des coûts supplémentaires significatifs et allonger les délais de 
proclamation des résultats. 

Du point de vue institutionnel, la réussite d’une telle réforme dépend étroitement de la capacité de 
l’administration électorale à maîtriser les aspects techniques du système. Cela implique une formation 
approfondie du personnel électoral, le développement d’outils de gestion fiables et la mise en place de 
mécanismes de contrôle transparents. En l’absence de ces conditions, la complexité du vote préférentiel 
pourrait devenir un facteur de confusion et de contestation, plutôt qu’un instrument de consolidation 
démocratique. 

Ainsi, la contrainte majeure réside moins dans la faisabilité juridique que dans la capacité 
opérationnelle de l’État à garantir l’intégrité et la lisibilité du processus électoral. 

4.2. Contraintes sociopolitiques 

Au-delà des aspects techniques, l’introduction du vote préférentiel se heurte à des contraintes 
sociopolitiques liées aux caractéristiques du corps électoral et à la culture politique dominante. 

Le premier enjeu concerne le niveau d’alphabétisation électorale. Le vote préférentiel exige des 
électeurs qu’ils comprennent non seulement le principe du classement des candidats, mais également les 
implications de leurs choix successifs. Dans un contexte où les inégalités d’accès à l’information et à 
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l’éducation demeurent importantes, ce système pourrait entraîner une augmentation des erreurs de vote, 
des bulletins nuls ou des incompréhensions quant au processus de désignation du vainqueur. 

Le second enjeu tient à la culture politique. Le système actuel est largement structuré autour de 
logiques de loyauté personnelle, d’identification communautaire et de mobilisation territoriale. 
L’introduction du vote préférentiel suppose un changement de paradigme, dans lequel les électeurs 
seraient amenés à adopter une approche plus stratégique et nuancée de leur choix politique. Une telle 
transformation ne peut être immédiate et nécessite un processus d’apprentissage collectif, soutenu par des 
campagnes d’éducation civique adaptées. 

Par ailleurs, la confiance dans les institutions électorales constitue un facteur déterminant. Dans un 
contexte où les processus électoraux ont été historiquement contestés, toute réforme introduisant une 
complexité supplémentaire pourrait être perçue avec suspicion, si elle n’est pas accompagnée de garanties 
solides en matière de transparence et de crédibilité. 

4.3. Risques stratégiques et effets pervers potentiels 

Enfin, le vote préférentiel n’est pas exempt de risques stratégiques liés aux comportements des 
acteurs politiques. Comme tout système électoral, il peut faire l’objet d’adaptations opportunistes 
susceptibles d’en altérer les effets attendus. 

Un premier risque concerne la manipulation des préférences. Les candidats ou les partis politiques 
peuvent chercher à influencer les électeurs dans l’ordre de classement des candidats, en orientant les 
transferts de voix à leur avantage. Des stratégies de « vote coordonné » ou d’alliances tacites peuvent 
émerger, conduisant à des résultats qui ne reflètent pas nécessairement les préférences sincères des 
électeurs. 

Un second risque tient à la formation d’alliances opportunistes entre candidats. Si ces alliances 
peuvent favoriser la modération et la coopération, elles peuvent également donner lieu à des arrangements 
purement stratégiques, déconnectés des programmes politiques et des attentes des électeurs. Dans ce cas, 
le vote préférentiel pourrait renforcer des logiques élitistes de négociation politique au détriment de la 
transparence démocratique. 

Par ailleurs, la complexité du processus de dépouillement peut être instrumentalisée pour contester 
les résultats, notamment dans des contextes de faible confiance institutionnelle. Les différentes étapes de 
redistribution des voix peuvent être perçues comme opaques, alimentant des suspicions de manipulation. 

Ces éléments montrent que le vote préférentiel ne garantit pas, en lui-même, une amélioration 
automatique de la qualité démocratique. Ses effets dépendent largement des comportements des acteurs et 
des conditions institutionnelles dans lesquelles il est mis en œuvre. 

L’analyse des contraintes et des risques associés au vote préférentiel met en évidence la nécessité 
d’une approche prudente et contextualisée de la réforme. Si ce système offre des avantages indéniables en 
termes de représentativité et de légitimité, il implique également des exigences élevées en matière de 
capacité institutionnelle, d’éducation civique et de régulation des comportements politiques. 

En ce sens, l’introduction du vote préférentiel en RDC ne peut être envisagée comme une solution 
isolée, mais doit s’inscrire dans une stratégie globale de renforcement de la gouvernance électorale. L’enjeu 
réside dans la capacité à créer un environnement institutionnel et sociopolitique propice à l’expression 
authentique des préférences des électeurs et à l’acceptation des résultats. 

CONCLUSION  

L’analyse menée dans cet article met en évidence les limites structurelles du scrutin présidentiel à 
un tour en République Démocratique du Congo, notamment son incapacité à produire des majorités 
véritablement représentatives dans un contexte de fragmentation sociopolitique marquée. En favorisant 
l’émergence de dirigeants élus sur la base de majorités relatives, ce système contribue à fragiliser la 
légitimité des institutions et à alimenter des cycles récurrents de contestation électorale. Les résultats 
empiriques et analytiques présentés confirment que le mode de scrutin constitue un déterminant central de 
la qualité de la démocratie, en ce qu’il structure les comportements politiques, conditionne la nature de la 
compétition électorale et influence directement les dynamiques de cohésion nationale. 

Dans cette perspective, le vote préférentiel apparaît comme une alternative institutionnelle 
pertinente, capable de transformer en profondeur les logiques de production du pouvoir politique. En 
introduisant un mécanisme de hiérarchisation des préférences, il permet de dépasser la logique de majorité 
relative pour favoriser l’émergence de majorités construites, issues d’un processus de compromis électoral. 
Loin d’être une simple innovation technique, ce dispositif constitue un levier d’ingénierie institutionnelle 
susceptible de modérer les comportements politiques, d’encourager les stratégies de coalition et de 
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renforcer la légitimité du pouvoir exécutif. Les enseignements tirés des expériences comparées montrent 
que, dans des contextes caractérisés par une forte diversité identitaire, le vote préférentiel peut contribuer 
à réduire la polarisation et à stabiliser les systèmes politiques, à condition d’être adapté aux réalités 
institutionnelles et socioculturelles locales. 

Toutefois, la portée d’une telle réforme ne saurait être appréhendée indépendamment des 
conditions de sa mise en œuvre. L’introduction du vote préférentiel en RDC implique non seulement une 
révision ciblée du cadre constitutionnel, mais également un renforcement des capacités institutionnelles, 
une amélioration de la gouvernance électorale et un investissement soutenu dans l’éducation civique. Plus 
largement, elle invite à repenser les fondements de la légitimation politique dans un État marqué par la 
pluralité des identités et des appartenances. En articulant exigences de représentativité, impératifs de 
stabilité et reconnaissance de la diversité, le vote préférentiel offre une voie médiane entre efficacité 
institutionnelle et inclusion démocratique. À ce titre, il constitue moins une solution isolée qu’un élément 
structurant d’une réforme plus globale visant à consolider un État démocratique, consensuel et résilient en 
République Démocratique du Congo. 
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